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Mardi 12 Avril 2022          

 

 

Comment passer le cap des hydrocarbures 

Première puissance économique de l’Europe du Sud, l’Italie est à même d’apporter beaucoup 

au développement de pas mal de filières industrielles. 

Le président du Conseil des ministres italien, Mario Draghi, est venu consolider un partenariat 

stratégique entre son pays et l'Algérie. Sa visite, certainement programmé depuis longtemps 

intervient néanmoins dans un contexte très particulier qui donne au partenariat algéro-italien 

un surplus d'importance. 

 

BEA et Export : Le coup de gueule d’Ali Bey Nasri 

Il est plus que temps de convoquer une rencontre réunissant la Banque extérieure d'Algérie et 

les autres partenaires concernés pour accompagner les exportateurs algériens, notamment en 

Afrique. C'est là l'appel pressant d' Ali Bey Nasri, président de l'association des exportateurs 

algériens (Anexal) qui a également déploré l'absence de système de pilotage de l'export.  

 

 

https://www.lexpressiondz.com/economie/comment-passer-le-cap-des-hydrocarbures-355480
https://www.lexpression.dz/economie/le-coup-de-gueule-d-ali-bey-nasri-355471


 

 2 

 

Le gouverneur de la Banque d'Algérie s'entretient avec la présidente du Comité 

monétaire et financier international  

Le gouverneur de la Banque d'Algérie (BA), Rosthom Fadli, a tenu une réunion par 

visioconférence avec la présidente du Comité monétaire et financier international (CMFI) du 

FMI, Nadia Calvino, indique lundi un communique de BA. 

 

Relations de travail : Syndicalistes et experts saluent les nouvelles décisions 

Des syndicalistes et des experts en économie ont salué, hier, nombre de questions ayant été 

évoquées, dimanche dernier, en Conseil des ministres. Ces points ont concerné 

essentiellement l’avant-projet de texte sur les relations de travail et celui relatif à l’action 

syndicale ; lequel texte sera enrichi davantage, à la faveur de la concertation et du débat avec 

les professionnels.  

 

Nouvelle grille indiciaire : Améliorer le pouvoir d’achat 

Les décrets présidentiels portant nouvelle grille indiciaire des traitements et le régime de 

rémunération des fonctionnaires, ainsi que celui fixant les modalités d'attribution de la 

bonification indiciaire aux titulaires de postes supérieurs dans les institutions et 

administrations publiques ont été publiés au dernier numéro du Journal officiel. 

 

CONFÉDÉRATION DES SYNDICATS ALGÉRIENS : VERS UNE LARGE 

COALITION SYNDICALE 

Comme convenu, les membres de la Confédération des syndicats algériens (CSA) se sont 

réunis, hier, pour débattre les dernières décisions gouvernementales quant à la révision du 

point indiciaire et la nouvelle grille des salaires. La décision est prise d’entamer une action 

commune en associant le maximum de syndicats possible. En effet, en réponse aux dernières 

décisions gouvernementales, les membres de la CSA ont décidé d’aller vers une coalition 

syndicale qui regrouperait un maximum d’organisations en dehors de la Confédération.  

https://www.aps.dz/economie/138403-le-gouverneur-de-la-banque-d-algerie-s-entretient-avec-la-presidente-du-comite-monetaire-et-financier-international#:~:text=ALGER%20%2D%20Le%20gouverneur%20de%20la,lundi%20un%20communique%20de%20BA.
https://www.aps.dz/economie/138403-le-gouverneur-de-la-banque-d-algerie-s-entretient-avec-la-presidente-du-comite-monetaire-et-financier-international#:~:text=ALGER%20%2D%20Le%20gouverneur%20de%20la,lundi%20un%20communique%20de%20BA.
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/relations-de-travail-syndicalistes-et-experts-saluent-les-nouvelles-decisions-181205
https://www.aps.dz/economie/138338-nouvelle-grille-indiciaire-publication-de-deux-decrets-presidentiels-au-jo
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Le but est de lancer une action commune d’envergure dans les prochains jours. C’est du 

moins ce qu’a expliqué à El Watan le coordinateur de la CSA, Boualem Amoura. «Nous 

n’avons pas encore déterminé la nature de l’action que nous allons mener ni sa durée. Nous 

avons déjà commencé à contacter les syndicats des autres secteurs et nous aurons une 

nouvelle réunion la semaine prochaine pour en discuter.  

Une décision va certainement en découler», explique le syndicaliste qui annonce avoir déjà 

reçu des demandes de certains syndicats comme celui des travailleurs des collectivités locales 

et celui des inspecteurs du travail. Cette alliance conjoncturelle, assure-t-il, permettra de 

donner de la force aux actions à mener à l’avenir. La piste d’une grève générale est 

privilégiée. Pour M. Amoura, les augmentations «insignifiantes» incluses dans la révision 

de l’IRG puis du point indiciaire sont une «humiliation» pour les fonctionnaires : «Dans 

notre communiqué, nous le disons clairement et officiellement que ces augmentations issues 

d’une décision unilatérale du gouvernement sont totalement refusées. Nous n’avons pas été 

consultés comme nous l’avions souhaité. Comme je l’avais déjà dit, ces maigres 

augmentations ne feront que provoquer la colère des travailleurs.  

Nous avons mis en garde le gouvernement sur les conséquences incontrôlables et incontrôlées 

que vont générer ces augmentations mesquines et insignifiantes, vite absorbées par l’inflation 

et la cherté de la vie, ajouté à cela toutes les pénuries des produits de large consommation.  

Aujourd’hui, il ne nous reste que l’action sur le terrain pour faire entendre notre voix.» Il est à 

signaler, pour rappel, que les allégements portés sur l’Impôt sur le revenu global (IRG) 

n’ont généré que 3000 DA de plus sur les salaires. La révision du point indiciaire tant 

attendue n’a rajouté que 2000 DA. Des hausses qui, selon les syndicats, ne vont pas dans le 

sens de la protection du pouvoir d’achat, encore moins dans la maîtrise de l’inflation ou de 

l’achat de la paix sociale. Dans ce sens, les membres de la Confédération des syndicats 

algériens (CSA) demandent une révision à la hausse de la valeur du point indiciaire pour 

passer de 45 DA à 120 DA. 

 

RETARD DANS LE VERSEMENT DES SALAIRES : Grogne des fonctionnaires 

dans plusieurs secteurs 

Des fonctionnaires perçoivent de plus en plus en retard leurs salaires. Les secteurs de 

l’éducation, de la santé, des collectivités locales dans certaines wilayas sont concernés par 

cette situation. Dans la wilaya de Tizi Ouzou, les travailleurs de l’éducation ont observé un 

sit-in pour réclamer le paiement dans les délais de leurs rémunérations.  Dans le secteur de la 

santé et malgré les instructions de la tutelle pour «faciliter» la procédure avec une 

dérogation spéciale du ministère des Finances spécialement pour le mois d’avril, 

beaucoup d’établissements n’ont pas pu verser à ce jour les salaires de leurs employés. «Ceci 

est grave. Même situation pour la prime Covid-19, notamment les 6e , 7e et 8e tranches qui ne 

sont pas encore versées», s’offusque le Dr Lyes Merabet, président du Syndicat nationale des 

praticiens de santé publique (SNPSP).  
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Les syndicalistes dénoncent le retard dans le versement des rappels de traitement, qui peuvent 

aller de six mois à une année dans certains régions du pays, pour le personnel médical recruté 

directement sur titre ou par voie de mutation.  

D’aucuns expliquent ces retards par le fait que le budget des établissements arrive en retard, 

généralement entre le mois d’avril et mai, et qu’il est tributaire pour son exécution de 

plusieurs démarches administratives, notamment réunion du conseil d’administration de 

l’établissement concerné, le visa de l’autorité administrative de tutelle, wilaya ou ministère, 

ainsi que celui de l’administration des finances, à savoir le contrôleur financier. En plus, 

il est connu que le versement des salaires pour les fonctionnaires est tributaire aussi des états 

matrices ou le plan de gestion des ressources humaines de l’établissement, qui doit être visé 

par l’autorité chargée de la Fonction publique et par l’administration des finances. Pour le 

Dr Merabet, les retards dans le paiement des salaires incombent certes aux établissements qui 

ne font pas leur travail correctement ou à temps, mais aussi à la bureaucratie qui continue à 

sévir au niveau des autres secteurs impliqués dans la démarche. Il y a aussi, poursuit-il, 

l’insuffisance des crédits alloués aux établissements qui ne permettent pas d’assurer toutes les 

dépenses, ce qui explique le cumul des retards de salaires, des primes d’avancement dans les 

échelons, des primes de garde. 

 

APPROVISIONNEMENT DE L’ITALIE EN GAZ : LES ASSURANCES 

D’ALGER  

Si une partie de l’accord entre Sonatrach et Eni porte sur l’augmentation des volumes de gaz, 

une seconde partie est liée à un partenariat visant à tirer le meilleur parti des contrats de 

production d’hydrocarbures en cours, mais aussi d’étendre la coopération à des projets 

communs dans le domaine de l’énergie renouvelable. La visite effectuée, hier, par le Premier 

ministre italien, Mario Draghi, en Algérie consolide les liens politiques et économiques entre 

les deux pays, notamment dans le domaine énergétique, à la faveur de la signature d’un 

important accord gazier qui fait désormais de notre pays le premier fournisseur de l’Italie.  

 L’accord qui porte sur un volume d’environ 10 milliards de mètres cubes est le fruit 

d’intenses contacts diplomatiques et économiques, amorcés dès le mois de novembre 2021 

entre les deux pays et nettement accélérés dans le sillage de la crise ukrainienne. Le Premier 

ministre, qui était accompagné des ministres italiens des Affaires étrangères et de la 

Transition énergétique et du président du groupe ENI, a rencontré, hier, le président de la 

République, Abdelmadjid Tebboune, pour passer en revue le renforcement des relations 

politiques et économiques et sceller notamment la partie institutionnelle de l’accord gazier, en 

prélude à la signature de l’accord technique entre les deux groupes énergétiques, ENI et 

Sonatrach. 

 L’Algérie fournira désormais à son partenaire italien des quantités supplémentaires de gaz 

pouvant totaliser plus de 30 milliards de mètres cubes à travers le gazoduc Transmed. 
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Sonatrach, qui fournissait jusqu’à présent environ 20 milliards de mètres cubes, soit 27% des 

besoins italiens, replace notre pays en tête des pays fournisseurs de gaz à l’Italie et du sud de 

l’Europe de manière générale. Les quantités supplémentaires dûment portées sur les contrats, 

signés hier entre les deux compagnies énergétiques, devraient être acheminées assez 

rapidement.  

Les premiers envois devraient être effectués dès les prochaines semaines, ce qui permettra à 

l’Italie de reconstituer ses stocks d’hiver. L’acheminement rapide est permis par la capacité 

inutilisée du pipeline Transmed, aussi appelé Enrico Mattei, reliant l’Algérie à l’Italie via la 

Tunisie, avec une capacité de 32 milliards de mètres cubes de gaz/ an. Pour le gouvernement 

italien, il s’agit d’un contrat important pour l’Italie, qui cherche à trouver diverses sources 

d’approvisionnement en gaz suite au conflit ukrainien. Le pays importe, selon les données 

officielles, environ 95% du gaz qu’il consomme, dont de 40% proviennent de Russie. Si une 

partie de l’accord entre Sonatrach et ENI porte sur l’augmentation des volumes de gaz, une 

seconde partie est liée à un partenariat visant à tirer le meilleur parti des contrats de 

production d’hydrocarbures en cours, mais aussi d’étendre la coopération à des projets 

communs dans le domaine de l’énergie renouvelable. Le PDG d’ENI a fait part, récemment, 

de son «très vif intérêt à continuer à investir en Algérie, qui constitue un partenaire confiant et 

crédible, notamment dans l’amont pétrolier et les énergies renouvelables». 

 Premier client de l’Algérie, d’où elle assure le tiers de ses approvisionnements gaziers, 

l’Italie, dont le président, Sergio Matarella, était en visite à Alger début novembre dernier, ne 

cesse d’exprimer, selon l’APS, la volonté de renforcer la coopération bilatérale, en réitérant sa 

confiance quant à la fiabilité de l’Algérie en tant que partenaire. «Les relations 

algéroitaliennes sont solides, anciennes et stratégiques, et nous travaillons afin de les 

renforcer et de les consolider davantage», déclarait le président Matterella à l’issue d’un 

entretien avec le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, tenu lors de sa visite à 

Alger.«Un tiers du gaz utilisé par l’Italie vient d’Algérie, plus de 200 entreprises italiennes y 

ont réalisé des travaux d’infrastructures, nous sommes présents dans le secteur 

agroalimentaire. C’est une relation complète à 360 degrés», a commenté, selon l’APS, 

l’ambassadeur d’Italie à Alger, Giovanni Pugliese, pour qui, la visite du président Mattarella 

en Algérie a été «un grand succès et a eu une grande visibilité». Selon l’ambassadeur 

d’Algérie à Rome, Abdelkrim Touahria, cité par la presse italienne, «l’Italie pourra compter 

sur des approvisionnements supplémentaires en gaz algérien au même prix, atteignant et, 

peut-être, dépassant 30 milliards de mètres cubes dans les mois à venir».  

Lors d’une réunion de préparation tenue à Rome par les délégations algérienne et italienne, le 

ministre des Affaires étrangères, Luigi Di Maio, avait expliqué que «l’Italie souhaite un 

accord stratégique avec l’Algérie, pour intensifier le dialogue politique et renforcer davantage 

la coopération économique et énergétique, travailler ensemble pour la stabilité de la 

Méditerranée». 

 Le voyage de Draghi en Algérie a été précédé, en novembre dernier, de la visite du chef de 

l’Etat italien, Sergio Mattarella, et le ministre des Affaires étrangères, Luigi Di Maio, 

accompagnés du PDG du groupe énergétique ENI, Claudio Descalzi. Il y a quelques jours, le 
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Premier ministre italien a eu une conversation téléphonique avec le président Tebboune avant 

une visite d’une forte délégation du groupe énergétique italien ENI à Alger, menée par le 

PDG de la compagnie italienne.  

En 2020, le volume global des échanges commerciaux entre l’Algérie et l’Italie a atteint près 

de 6 milliards de dollars, dont 3,5 milliards d’exportations algériennes vers l’Italie 

(notamment des hydrocarbures) et 2,42 milliards d’importations de ce pays (des équipements 

surtout). L’Italie a constitué, durant le premier trimestre 2021, la première destination des 

exportations algériennes de gaz, avec un volume total de 6,4 milliards de mètres cubes, soit 

une progression de 109% par rapport à 2020.Le secteur des hydrocarbures occupe une place 

importante dans la relation économique algéro-italienne, grâce notamment au partenariat entre 

le groupe Sonatrach et le groupe énergétique italien ENI, présent depuis 1981 en Algérie. Le 

contrat de vente de gaz entre les deux pays a été renouvelé en mai 2019 pour 

l’approvisionnement du marché italien pour une durée de huit années fermes jusqu’en 2027, 

en plus de deux années optionnelles supplémentaires.  

Le 20 mars dernier, Sonatrach et ENI ont annoncé une importante découverte de pétrole brut 

dans le périmètre de recherche Zemlet El Arbi, dans le bassin de Berkine, après avoir réalisé 

avec succès le forage du premier puits d’exploration dans ce périmètre. Fin 2021, les deux 

partenaires avaient signé, à Alger, un contrat dans les hydrocarbures, portant sur un 

investissement de 1,4 milliard de dollars, une production de 45 000 barils/ jour, et un accord 

stratégique dans les énergies renouvelables. Les deux parties travaillent actuellement sur une 

douzaine de projets aussi bien dans l’exploration que dans la production des hydrocarbures 

 

START-UP : LANCEMENT DE L’ALGERIA START-UP CHALLENGE 

La quatrième édition du programme Algeria Start-up Challenge (ASC) vient d’être lancée, ont 

annoncé hier les organisateurs de cet événement dédié aux start-up, à l’innovation et aux 

technologies. Cette quatrième édition sera placée sous le parrainage du ministère chargé de 

l’Économie de la connaissance et des Start-up, du ministère de l’Industrie, du ministère de la 

Pêche et des Productions halieutiques, ainsi que du ministère de l’Agriculture et du 

Développement rural, a précisé, dans un communiqué, l’incubateur Leancubator, organisateur 

de la compétition. Cette nouvelle édition sera organisée sous forme de challenges spécialisés 

comprenant notamment Foodtech Start-up Challenge, dédié aux startups et aux innovations 

Agrotech, Agritech et Aquatech, ayant pour thème l’innovation au service de la sécurité 

alimentaire. 

Il est prévu un autre challenge intitulé Fintech Startup Challenge, dédié aux start-up et aux 

innovations Fintech, Insurtech et Legaltech ayant pour thème “L’innovation au service du 

secteur financier”, qui sera organisé en partenariat avec la Commission d’organisation de 

la surveillance des opérations boursières (Cosob), en collaboration avec les acteurs du 
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secteur financier, banques, assurances et légal. Le troisième challenge Healthtech Start-up 

Challenge, organisé en partenariat avec les acteurs du secteur de la santé et des industries 

pharmaceutique et nutraceutique, sera dédié aux start-up et aux innovations Biotech Pharma, 

Medtech et compléments alimentaires ayant pour thème “L’innovation au service de la santé 

et du bien-être”.  

L’appel à innovation pour cette 4e édition sera lancé “très bientôt” sur le site officiel du 

programme, ainsi que sur la plateforme Open Innovation Soolvit à l’intention des start-up et 

des porteurs de projets innovants, a fait savoir l’organisateur. L’ASC sera clôturé par un 

événement annuel final où les acteurs de l’écosystème se rencontrent afin de débattre des 

sujets d’actualité et de découvrir les dernières nouveautés et les meilleures innovations 

portées par les start-up participantes et les entreprises partenaires, qui seront honorés lors de la 

cérémonie, a souligné le communiqué.  Le programme ASC, qui œuvre depuis 2018, en 

compagnie d’entreprises et d’institutions engagées dans l’accompagnement d’une nouvelle 

génération d’innovateurs et start-up dans des secteurs d’avenir, avait organisé plus de 16 

challenges et accompagné plus de 4 000 start-up et porteurs de projet.  

Ce programme a remporté plusieurs prix en 2021, dont celui de meilleur programme de 

développement des compétences et de soutien à l’innovation pour 2021-22 au niveau de la 

Méditerranée occidentale lors du WestMED Initiative Awards à Rome et le Prix du 

contributeur actif aux objectifs Journée mondiale de l’alimentation (JMA) 2021 par le FAO 

Algérie. 

 

VISITE DE MARIO DRAGHI À ALGER : Rome à la recherche d’une position 

privilégiée 

L’embellie diplomatique dans les relations algéro-italiennes se confirme avec la visite du 

Premier ministre italien.  La visite de  Mario Draghi, arrivé hier à Alger,  intervient dans un 

contexte  de crise russo-ukrainien et de sanctions draconiennes contre Moscou. Outre la 

hausse des prix du gaz et du pétrole à laquelle  est confrontée l’Europe depuis le début du 

conflit, le risque d’une rupture de l’énergie de la Russie, premier fournisseur de l’Europe avec 

35% du pétrole, 30% du charbon et 33% du gaz, est grandement perturbateur.  

Cela laisse supposer que  l’approvisionnement en gaz, à travers le gazoduc Transmed qui relie 

l’Algérie à l’Italie à travers la Tunisie, sera sans nul doute à l’ordre du jour de la rencontre de 

Draghi avec les responsables algériens.  «Pour l’Italie, l’Algérie est devenue un pays 

stratégique : un tiers du gaz utilisé par l’Italie vient d’ici. Plus de 200 entreprises italiennes 

ont réalisé des travaux d’infrastructures. Nous sommes présents dans le secteur 

agroalimentaire. C’est une relation  complète  à 360 degrés», a déclaré récemment 

l’ambassadeur italien à Alger. «Les  liens entre l’Algérie et l’Italie sont très profonds, comme 

en témoigne la visite du président Sergio Mattarella, en novembre dernier», a ajouté Giovanni 

Pugliese. L’Italie a réitéré sa confiance quant à la fiabilité de l’Algérie comme partenaire 
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économique et qui ne cesse d’exprimer sa volonté de renforcer la coopération bilatérale avec 

le premier partenaire commercial de l’Italie en Afrique. Rome souhaite, par ailleurs, qu’une 

place de choix soit réservée aux entreprises italiennes dans le cadre des réformes économiques 

lancées par l’Algérie.  Les convergences de vues sur les questions économiques, régionales et 

internationales viennent consolider la coopération historique qui lie les deux pays. 

RÔLE PIVOT 

Le ministre des Affaires étrangères, Ramtane Lamamra, avait, luimême, affirmé qu’entre 

Alger et Rome, il y a «une histoire commune qui s’est développée pendant la guerre de 

Libération grâce à Enrico Mattei». «C’est une relation organique qui ne se limite pas à un 

secteur précis», a-t-il déclaré.  

 Tout compte fait, le voyage de Draghi à Alger demeure une décision géostratégique 

savamment mesurée dans un contexte géopolitique très tendu. Elle marque également 

«l’importance que donne Rome à son voisin du Sud,  d’autant plus qu’Alger entend bien jouer 

son rôle pivot dans le continent et dans le Bassin méditerranéen», explique Abdelkader Soufi, 

docteur et chercheur dans les questions stratégiques et sécuritaires à l’Université d’Alger. Et 

ce, grâce, souligne-t-il, «à la bonne position de la diplomatie algérienne mise en avant par le 

président de la République depuis son investiture». Pour lui, «l’Algérie aspire à être une 

puissance émergente qui a sa place dans le nouvel ordre mondial, après notamment les 

changements géopolitiques et géostratégiques dans les relations internationales». Selon lui, 

«la crise ukrainienne a accéléré la redistribution des forces à travers le monde qui traverse une 

période transitoire, passant d’un monde unipolaire à un monde multipolaire.  

On assiste ainsi à l’émergence de la Russie et de la Chine». La visite du Premier ministre 

italien intervient dans un contexte, renchérit-il, «de géo-énergie très perturbé, alors que la 

sécurité énergétique européenne demeure un point fondamental pour l’Italie et les autres 

pays». Il fait ainsi remarquer que «l’importance de qui va combler le déficit que pourrait 

générer la Russie est au centre de tous les débats». Et de poursuivre  : «La question qui se 

pose et s’impose est celle de savoir si l’Algérie est en mesure de jouer ce rôle et peut-elle, par 

ailleurs, céder à la pression exercée sur elle par certains pays occidentaux pour tenter de faire 

relancer le gazoduc Medgaz.» Pour le politologue, «ce ballet diplomatique traduit les enjeux 

futurs de ce dossier et l’importance de voir l’Algérie jouer un rôle par rapport à des stratégies 

négociées». Et de conclure : «Alger tient à ses principes dans un cadre unilatéral ou bilatéral, 

notamment en termes de partenariats signés en matière d’énergie, mais aussi dans un cadre 

multilatéral puisqu’elle fait partie de l’organisation Opep+.». 
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FINANCES : Fadli s’entretient avec la présidente du CMFI du FMI 

Le gouverneur de la Banque d’Algérie (BA), Rosthom Fadli, a tenu une réunion par 

visioconférence avec la présidente du Comité monétaire et financier international (CMFI) du 

FMI, Nadia Calvino, a indiqué, hier, un communique de la BA. Cette réunion entre dans le 

cadre de la préparation de la plénière du CMFI prévue le 21 avril prochain à Washington. La 

réunion s’inscrit également dans l’ordre d’une série d’entrevues que Mme Calvino, également 

ministre espagnole des Affaires économiques et de la Transformation digitale, a entamées 

avec les membres du Comité afin de se présenter et partager les points de vues sur «la 

conjoncture économique mondiale et les récents développements géopolitiques et leurs 

répercussions sur le plan macroéconomique, notamment sur la stabilité financière et les prix 

des produits de base», a-ton ajouté dans le même texte.  

Fadli s’est entretenu avec Calvino en sa qualité de représentant de la circonscription comptant 

l’Afghanistan, l’Algérie, le Ghana, l’Irak, la Libye, le Maroc, le Pakistan et la Tunisie au sein 

du CMFI du FMI. 

 

Classement les monnaies africaines : le dinar algérien « out » 

D’aucuns savent que, depuis plusieurs mois, le dinar algérien se porte de plus en plus mal. à 

cause de le conjoncture économique de pays, sa valeur par rapport aux devises étrangères ne 

cesse de dégringoler. Mais est-ce que vous vous êtes déjà demandé quels pays africains 

possèdent les monnaies les plus fortes ? Et à quel rang se situe le dinar parmi les monnaies les 

54 pays de continent ? 

 

 خبير سعودي: الجزائر مقبلة على فائض كبير في ميزانيتها

. بعد ارتفاع 2222توقّع الخبير السعودي في مجال الطاقة نايف الدندني أن تسجّل الجزائر فائضا كبيرا في ميزانيتها للعام 

، مرجعا ذلك إلى اعتماد ”الجزائر مقبلة على فائض كبير في الميزانية”وقال الدندني في تغريدة على تويتر: .لنفطأسعار ا

 .”دولارا للبرميل 54حساب متوسط سعر النفط عند “الميزانية على 

 

https://www.algerie360.com/classement-des-monnaies-africaines-le-dinar-algerien-out/
https://www.echoroukonline.com/%D8%AE%D8%A8%D9%8A%D8%B1-%D8%B3%D8%B9%D9%88%D8%AF%D9%8A-%D8%A7%D9%84%D8%AC%D8%B2%D8%A7%D8%A6%D8%B1-%D9%85%D9%82%D8%A8%D9%84%D8%A9-%D8%B9%D9%84%D9%89-%D9%81%D8%A7%D8%A6%D8%B6-%D9%83%D8%A8%D9%8A%D8%B1
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